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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales, de la simpli-
fication administrative, des fonds européens et des rela-
tions internationales s’est réunie, en séance publique de  
Commission, le 23 septembre 2013, sous la présidence  
de M. Maene afin d’examiner le Plan Marshall 2022 (1).
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(1) Ont participé aux travaux : Mme de Coster-Bauchau, MM. Desgain, Fourny, Mme Houdart, MM. Maene (Président), Miller (rapporteur), 
Mouyard, Mme Saudoyer (rapporteuse), M. Tanzilli, Mme Targnion, M. Tiberghien, Mme Zrihen.

Ont assisté à la réunion: MM. Crucke, Disabato, Jamar (article 40.3), Jeholet, Prévot. 
M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement wallon.



M. le Ministre-Président rappelle que la volonté a 
été de travailler en informant les Parlements et chacun se 
souviendra des débats qui ont déjà eu lieu en Wallonie et 
en Fédération Wallonie-Bruxelles.

L’exposé va commencer par présenter les enjeux de 
nouvelles opportunités sachant que le Plan Marshall 
2022 a été adopté en première lecture le 11 juillet 2013 
par le Gouvernement.

Le Plan Marshall 2022 est d’abord la poursuite d’un 
objectif essentiel à savoir l’intégration de l’économie 
pour aller vers le redéploiement d’un certain nombre 
d’activités. Le Plan ira aussi chercher tout ce que la Wal-
lonie a comme point fort et tout ce qui a pu être obtenu 
comme résultat à partir du Plan Marshall dans ses pre-
mière et deuxième versions.

Sera proposé un spectre plus large qui touche à l’en-
seignement et à la transition énergétique qui est une 
question délicate tant en termes de coûts qu’en lien avec 
les enjeux environnementaux.

Vu un certain nombre de tendances récentes, il était 
en effet nécessaire de procéder à l’adaptation des outils 
stratégiques.

Le Plan Marshall 2022 tombe de plus à un moment 
important et particulier de l’histoire puisqu’il s’inscrit 
dans :

- la dynamique des transferts de compétences;
- �la crise financière de 2008 qui est devenue une crise éco-

nomique profonde;
- �le cadre de décisions européennes qui ont des consé-

quences sur la manière d’organiser les finances et les 
rapports aux banques;

- les enjeux démographiques et de santé;
- �la dimension environnementale et l’usage raisonné des 

ressources naturelles eu égard aux coûts de production 
que cela génère.
La volonté n’a pas été de travailler de façon aléatoire 

pour définir le nouveau plan. Au contraire, en 2012, une 
vaste réflexion a été lancée et une vingtaine d’experts 
universitaires ont identifié, tant dans les actions anté-
rieures que dans celles qui restaient à mettre en oeuvre, 
les thématiques les plus importantes pour soutenir une 
croissance durable.

Ont aussi été associés tous les acteurs qui, à un niveau 
ou à un autre, avaient une connaissance. Au total, 57 ins-
tances y ont participé ainsi que les Parlements wallon et 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Cette démarche innovante s’est étalée sur un peu plus 
d’un an et demi et s’est inspirée de ce qui marchait dans 
les plans antérieurs.

Ainsi, pour rappel, depuis le début du premier Plan 
Marshall, on comptabilise : 

- 46 388 emplois réputés créés ou prévus à terme;
- 31 165 aides directes aux entreprises;
- �417 985 formations suivies dont 66 844 bénéficiaires du 

Plan Langues;
- �4 363 Eco Packs octroyés à des particuliers pour amélio-

rer la performance énergétique de leur habitation;
- 1 793 chercheurs financés;
- �1  845 hectares en termes de projets d’infrastructures 

(90 sites réhabilités, 13 sites dépollués, 44 parcs d’acti-
vités économiques équipés et sept projets « ports auto-
nomes » finalisés).
Tous ces chiffres sont issus des comités de monitoring 

indépendants.

A partir de ces chiffres, a été acté qu’il fallait conti-
nuer la démarche.

Il faut en effet maximiser les effets positifs initiés dans 
le cadre du Plan Marshall et du Plan Marshall 2.vert.

La Wallonie ne peut pas non plus se limiter à recher-
cher un redéploiement mais doit poursuivre ses efforts 
pour être une des régions les plus compétitives, inno-
vantes et créatives d’Europe.

Dans cette logique, il fallait que le Plan Marshall 2022 
soit le projet fédérateur pour les dix prochaines années 
qui complète et prolonge d’effet «  les Contrats d’ave-
nir » et le Plan Marshall 2.vert vers un horizon plus loin-
tain.

La méthode de travail a consisté à axer le coeur de la 
démarche sur l’économie en tant que telle. 

A l’image des mesures des plans stratégiques 1, 2 
et 3 qui soutenaient les mesures du Plan Marshall, les 
mesures constituant le cœur du plan sont soutenues par 
des mesures « en appui » et qui favorisent leur mise en 
œuvre.

Le plan est donc structuré autour de deux lignes de 
force :

1. �Une économie compétitive au cœur de la troisième 
révolution industrielle dont la transition énergétique;

2. �Une éducation et une formation de qualité orientées 
vers l’emploi, le développement personnel et collectif.
Ce projet fédérateur permettra de :

- �proposer un plan d’actions cohérent clairement orienté 
vers le développement économique durable de la Wal-
lonie;

- �capitaliser sur les acquis et la gouvernance de la dyna-
mique Marshall;
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- répondre aux défis posés singulièrement à la Wallonie;
- �imaginer de nouveaux leviers de développement en inté-

grant les compétences qui seront prochainement transfé-
rées à la Wallonie;

- �garantir l’appropriation et la mobilisation de l’ensemble 
des «  forces vives » (partenaires sociaux, administra-
tions, experts universitaires, acteurs économiques et 
politiques) autour de la dynamique. 
Les mesures ont été définies en concertation avec les 

partenaires sociaux. 

Afin de garantir un climat de confiance propice au 
développement économique et de renforcer le rôle 
des partenaires sociaux, va ainsi être mis en place un 
« GPS-W » pour la Wallonie et qui fonctionnera à l’ins-
tar du «  Groupe des 10  » qui constitue le cœur de la 
négociation interprofessionnelle au niveau fédéral. Il 
n’est pas ici question des fonctions traditionnelles du 
CESW puisqu’on se situe dans une dimension plus opé-
rationnelle et dans une optique de négociation.

Émanation du CESW, il regroupera les représentants 
des partenaires sociaux wallons qui pourront s’appuyer 
sur les acteurs-clés du monde économique et social ainsi 
que sur l’expertise du monde universitaire.

Le Gouvernement rencontrera cette semaine le CESW 
afin de mener une première réunion de travail en la 
matière.

Le CESW sera chargé de proposer au Gouvernement, 
sa composition et ses missions, son articulation avec les 
instances composant actuellement le CESW et de for-
muler des propositions de simplification.

Simplifier est en effet essentiel. Il s’agit de permettre à 
chacun de trouver les voies les plus simples pour accor-
der un soutien aux entreprises, de personnaliser les sou-
tiens accordés aux entreprises, de généraliser la mise 
en place dans toutes les administrations d’un fonction-
naire d’information, d’amplifier le rôle de facilitateur de 
l’ensemble des organismes qui proposent une aide ou 
un accompagnement aux entreprises, de prévoir une har-
monisation des procédures d’octroi et les critères d’éli-
gibilité aux aides, de mettre en place un véritable « test 
PME/TPE », afin de prendre en compte les effets pour 
les PME/TPE des textes réglementaires et décrétaux et, 
tout particulièrement, leurs impacts financiers, de pour-
suivre les efforts en matière de réduction des délais de 
paiement et de développer la mise en œuvre du « prin-
cipe de confiance ».

M. le Ministre-Président insiste sur le fait que rien 
n’est plus utile que de favoriser le fonctionnement des 
entreprises.

M. le Ministre-Président indique que renforcer la poli-
tique industrielle de la Wallonie c’est aussi renforcer les 
pôles de compétitivité pour plus de création de valeurs.

Pour cela, il faut :

- �affiner la spécialisation des pôles selon le principe de la 
« smart specialization ». La valeur ne sera pas créée sur 
une base territoriale mais sur la base des compétences;

- �lancer des appels à projets sur des thèmes transversaux 
centrés sur l’économie créative;

- �ouvrir les pôles à l’innovation non technologique et 
développer le secteur des services aux entreprises. L’in-
novation non technologique permet en effet aux entre-
prises de définir de nouvelles positions sur le marchés et 
d’occuper des niches;

- �soutenir le montage de plate-formes d’innovation par-
tagée;

- �favoriser le développement, le montage et le finance-
ment de partenariats internationaux.

La volonté est donc de mener une politique d’innovation 
qui est résolument ambitieuse et d’assurer les conditions 
de la valorisation des innovations par les mesures sui-
vantes :
- �construire un portefeuille de projets «  dormants  » à 

exploiter, ce qui suppose de réveiller du potentiel;
- �favoriser l’acquisition par des PME de technologies 

innovantes développées en dehors de la Wallonie;
- �objectiver, maximiser et gérer la valorisation écono-

mique des résultats de la recherche;
- �simplifier les aides à la recherche;
- �assurer le suivi du financement des projets à l’issue des 

programmes mobilisateurs et maximiser les démarches 
de valorisation des innovations (mise sur le marché de 
nouveaux produits…);

- �poursuivre les programmes de financement de la 
recherche pour continuer à alimenter le cycle d’innova-
tion (programmes mobilisateurs, programmes d’excel-
lence, Cwality…).
Il convient aussi d’aider les entreprises à maîtriser 

leurs coûts, ce qui suppose des mesures pour  garantir 
la maîtrise des coûts des facteurs de compétitivité des 
entreprises et pour ainsi maximiser leur potentiel écono-
mique et garantir leur croissance.

Il sera, dans cet objectif, veillé à alléger le coût sala-
rial des travailleurs en contrepartie d’investissements ou 
à prendre des mesures pour la formation de leur person-
nel et à poursuivre l’allégement de la fiscalité pesant sur 
les entreprises initiée dans le cadre du premier Plan Mar-
shall par la réorientation éventuelle de certains impôts 
et taxes.

Quant au soutien et à la valorisation de l’entrepreneu-
riat, l’objectif prioritaire est d’améliorer le taux de créa-
tion net d’activités, ce qui doit passer par :

- �le renforcement des modules d’éducation à l’entrepre-
neuriat et à l’économie créative dès l’enseignement 
secondaire et dans l’enseignement universitaire;

- �le renforcement de la formation professionnelle à l’es-
prit d’entreprendre;

- �l’inclusion d’un module sur l’entrepreneuriat dans la 
formation des enseignants en prévoyant des mises en 
situation adaptées à l’âge des étudiants;

- �rendre structurelle l’expérience pilote des stages d’ac-
culturation en entreprise pour les futurs enseignants.
Pour ce qui concerne la question de la pérennisation 

des entreprises, l’idée est d’accompagner les repreneurs 
et cédants dans le processus de transmission d’entre-
prises notamment en poursuivant, sous le contrôle de 
la SOWACCESS, l’intégration de la transmission d’en-
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treprises dans les actions de sensibilisation à l’esprit 
d’entreprendre mais aussi en renforçant les mécanismes 
de « management buy out » et en pérennisant le réseau 
européen TRANSEO.

Un des défis sera aussi de professionnaliser les créa-
teurs d’entreprises. Pour cela, des mesures d’assistance 
vont être prises pour aider les créateurs d’entreprise à 
faire grandir leur société et à améliorer leurs compé-
tences.

Il s’agira notamment de :

- �renforcer le suivi personnalisé des entrepreneurs et seg-
menter ce suivi selon leur profil;

- �renforcer dans leur mise en oeuvre les modules de for-
mation des chefs d’entreprises et renforcer les outils de 
formation (comme par exemple l’e-learning);

- �poursuivre et amplifier les politiques menées notamment 
dans le cadre de la mesure CXO et envisager des chèques 
consultances pour administrateurs indépendants;

- �renforcer les outils existants de conseil et d’assistance 
de première ligne, comme le médiateur de crédits et les 
centre d’entreprises en difficultés.
La Wallonie doit également se doter d’outils pour 

assurer et promouvoir son ouverture internationale.

Il faut donc orienter les opérateurs wallons vers l’in-
ternational pour maximiser le potentiel économique des 
entreprises wallonnes, ce qui passe par :

- �la mise en place d’un service approfondi et plus éla-
boré d’aide à l’implantation des entreprises wallonnes 
à l’étranger;

-  �la mise en place d’un carrefour du partenariat interna-
tional (AWEX & WBI) et d’un programme de sensibi-
lisation et d’encouragement à l’amorce de partenariats;

-  �la création de plateformes partagées avec les métro-
poles au départ des territoires adjacents afin d’exploiter 
efficacement ce potentiel pour la Wallonie (Bruxelles, 
Luxembourg, Lille, Maastricht,...);

-  �la pérennisation des programmes Explort et des pro-
grammes «  inter-culturalité  », notamment via la mise 
à disposition de ressources humaines pour un séjour de 
prospection;

-  �la formation des jeunes à la culture (y compris la langue) 
et à l’approche d’un marché. La culture est en effet un 
élément essentiel de la prospection;

-  �la mise à disposition pour des entreprises wallonnes des 
ressources pour un séjour de prospection.
Il est aussi indispensable de prendre en compte l’en-

jeu énergétique. La transition énergétique représente 
en effet une opportunité importante à long terme de 
création d’activités et d’emplois. Tout en garantissant 
la compétitivité des entreprises wallonnes, la Wallonie 
devra notamment s’attacher à :

-  �prendre en compte les opportunités du secteur éner-
gétique en termes de recherche et d’innovation afin 
d’atteindre en Wallonie un niveau d’excellence techno-
logique et industriel;

-  �inscrire la transition énergétique dans une stratégie 
cohérente jusqu’en 2050;

-  �renforcer la première Alliance Emploi-Environnement 
et lancer d’éventuelles nouvelles alliances;

-  �cibler les dispositifs publics sur les ménages bénéficiant 
des revenus les plus bas et les aider à réaliser des éco-
nomies d’énergie.
Sera aussi important le renforcement du nombre et de 

la disponibilité des chercheurs et du personnel technique 
afin de préserver et développer le potentiel scientifique. 
La volonté est donc de :

-  �exonérer de cotisations sociales une entreprise qui 
engagerait un chercheur qui est resté plus de trois ans 
à l’étranger;

-  �étendre les mesures d’exonération fiscale en faveur des 
chercheurs;

-  �augmenter de 75 à 85% le taux de dispense partielle 
du versement du précompte professionnel et élargir 
les métiers visés (nouveaux métiers et personnel aca-
démique). Cette dispense sera associée à d’éventuelles 
conditions à définir;

-  �limiter la taxation sur les ventes mondiales des brevets 
qui ont été enregistrés en Belgique;

-  �réformer la formation doctorale pour permettre l’acqui-
sition et la maîtrise d’aptitudes spécifiques (gestion de 
projets ou management).
L’alternance est pour le Gouvernement un outil 

important et il faut donner aux jeunes qui le souhaitent 
la possibilité d’obtenir leur qualification via l’alternance 
ou des stages en entreprises.

Il est donc envisagé de :

-  �renforcer l’alternance et son développement de manière 
à optimiser l’offre de stages et l’accompagnement du 
jeune;

-  �poursuivre le développement des masters en alternance 
dans l’enseignement supérieur;

-  �généraliser les stages pour les élèves de l’enseignement 
qualifiant;

-  �s’assurer que les entreprises s’engagent à offrir un 
nombre de places suffisant. Pour ce faire, un inventaire 
des dispositifs utilisant la pédagogie de l’alternance 
sera réalisé et analysé, notamment au sein des bassins 
de vie. Une réflexion sera aussi menée, avec les parties 
concernées, afin de déterminer les mécanismes les plus 
adéquats pour stimuler la création de stages;

-  �simplifier les processus d’offre de stages pour les 
employeurs.
La volonté du Gouvernement wallon sera également 

de viser l’excellence dans la formation des enseignants, 
de valoriser le métier d’enseignant et d’élever le niveau 
de qualification des professeurs, ce qui passera par :

-  �le renforcement de l’attractivité du métier d’enseignant 
en valorisant les formations suivies au cours de la car-
rière (effets de la « masterisation »);

-  �l’intégration de pratiques d’accompagnement des futurs 
et jeunes enseignants par des enseignants expérimentés 
(tutorat-mentorat);

-  �l’accompagnement spécifique du début de carrière (cinq 
premières années), singulièrement la première année 
qui est souvent difficile.
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En ce qui concerne plus particulièrement l’enseigne-
ment supérieur, l’idée est d’orienter l’offre de formation 
dans les institutions d’enseignement supérieur vers les 
enjeux socio-économiques et de favoriser la création 
de plate-formes mettant des infrastructures et des équi-
pements pédagogiques de qualité à disposition de tous 
les établissements d’enseignement supérieur mais aussi 
d’opérateurs de formation professionnelle.

Les mesures passeront aussi par la mobilisation de 
l’enseignement qualifiant et de la formation profession-
nelle qui sont essentiels pour l’économie wallonne. En 
ce sens, il est proposé de :

-  �renforcer le dispositif de validation de compétences afin 
de reconnaître des acquis et de les valoriser dans un par-
cours de formation quel qu’il soit;

-  �déterminer les raisons des abandons en cours de for-
mation et développer des mécanismes adéquats pour en 
détecter les causes, et tenter d’y remédier;

-  �renforcer les articulations et les synergies en matière de 
formation, d’enseignement et d’emploi par une cohérence 
optimale entre l’offre de formation et les secteurs identifiés 
comme prioritaires au niveau des bassins de vie;

-  �renforcer le dispositif d’accompagnement individualisé 
des demandeurs d’emploi;

-  �poursuivre les efforts d’investissement dans les équipe-
ments des centres de compétences et dans les équipe-
ments pédagogiques de l’enseignement qualifiant.
Il sera aussi question d’améliorer les pratiques de l’en-

seignement obligatoire en faisant un espace d’apprentis-
sage performant orienté vers la réussite. Pour ce faire, il 
s’agira de : 

-  �détecter précocement les difficultés et accompagner le 
plus tôt possible les élèves afin de prévenir un éventuel 
redoublement;

-  �affecter les économies générées par la réduction du 
redoublement pour financer les investissements dans 
des politiques ou des pédagogies qui permettraient 
d’améliorer la qualité de l’enseignement;

-  �organiser l’enseignement en un tronc commun jusqu’à 
la 3e année minimum (soit 15 ans);

- �construire à court terme une épreuve certificative com-
mune et obligatoire sur l’ensemble des savoirs et com-
pétences attendus pour chaque discipline à l’issue de 
chaque degré.
La volonté sera, par ailleurs, d’améliorer le pilotage 

de l’enseignement obligatoire, de mieux cadrer l’offre 
d’enseignement avec les réalités socio-économiques 
actuelles et d’assurer ainsi la maîtrise des compétences 
attendues à chaque étape du continuum pédagogique.

Pour ce faire, seront prises les mesures suivantes : 

-  �réformer la formation initiale et continue des chefs 
d’établissement pour mieux tenir compte de l’évolution 
de la fonction de chef d’établissement;

-  �organiser des audits globaux des établissements, en 
s’inspirant de ce qui se fait dans d’autres systèmes 
éducatifs ou dans l’enseignement supérieur à travers 
l’Agence pour l’Évaluation de la Qualité de l’Enseigne-
ment Supérieur;

-  �accorder davantage d’autonomie au chef d’établisse-
ment et lui fournir une aide, sur le plan de la gestion 
administrative et financière pour éviter les pertes liées à 
une gestion inadéquate.
Enfin, il faudra s’atteler à renforcer l’attractivité et la 

compétitivité de la Wallonie en mobilisant le territoire.

Le territoire wallon est un atout majeur pour le déve-
loppement économique, ce qui supposera de :

-  �capitaliser le potentiel de redéploiement économique 
des pôles urbains;

-  �mettre en œuvre le package de dispositions facilitatrices 
pour les entreprises et les développeurs de projets inté-
gré dans le Code du Développement territorial;

-  �anticiper les besoins fonciers et immobiliers des entre-
prises en élaborant des « réserves » d’hectares directe-
ment disponibles pour les entreprises;

-  �poursuivre le recyclage des friches industrielles pour le 
développement de projets;

-  �mener un plan d’actions en vue de privilégier les cir-
cuits courts pour favoriser la création de valeur ajoutée 
et d’emplois aux niveaux local et régional et valoriser 
les matières premières produites en Wallonie. 
Au-delà de toutes ces mesures, d’autres actions sont 

également prévues dans le Plan Marshall 2022, à titre 
d’exemples, il s’agira de :

-  �mettre en œuvre une politique de l’emploi ambitieuse 
(dans le cadre des transferts de compétences et définir 
une politique de l’emploi simple, claire et efficace via 
une évaluation des dispositifs « emploi » actuels et futurs 
qui sera menée au travers du Groupe de travail « emploi » 
créé dans le cadre des transferts de compétences);

-  �poursuivre le « Plan Langues » qui conduit à des résul-
tats positifs pour l’économie et qui concerne tant les 
jeunes que les moins jeunes; 

-  �assurer une mobilité au service du développement éco-
nomique et tenir compte des expériences étrangères qui 
peuvent servir d’exemples; 

-  �poursuivre le développement touristique. Le tourisme 
n’est en effet pas qu’un pôle d’attractivité mais permet 
de souligner la qualité du territoire par son maillage et 
en expérimentant de nouveaux modèles innovants;

-  �proposer des formes alternatives de financement permet-
tant de faire reculer la perte d’autonomie et de mainte-
nir les personnes âgées à leur domicile plus longtemps; 

-  �créer des ressources résidentielles diversifiées pour les 
personnes dépendantes quel que soit leur statut; 

-  �développer  l’e-santé en renforçant le Réseau Santé 
wallon, plate-forme d’échange des ressources entre pro-
fessionnels de la santé, modèle précurseur à exporter;

-  �poursuivre la simplification administrative comme 
« soutien aux entreprises ».
M. le Ministre-Président indique donc que l’on se 

trouve dans une logique dans laquelle la Wallonie va de 
l’avant. Le Plan Marshall 2022 n’est, ni un «  Plan de 
Société », ni un « Master Plan » et encore moins une 
« DPR », mais c’est un plan économique au profit de la 
Wallonie.
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Le Plan Marshall 2022 est aussi un plan d’actions 
cohérent, clairement orienté vers le développement éco-
nomique de la Wallonie.

En élaborant une stratégie à dix ans, la Wallonie veut 
réintégrer sa place parmi les régions d’Europe les plus 
performantes.

En capitalisant sur le Plan Marshall et le Plan Mar-
shall 2.vert, on disposera de tous les outils pour mener 
à bien ce nouveau défi pour la Wallonie, ses citoyens et 
son développement.

Pour terminer, M. le Ministre-Président abordera les 
aspects internationaux.

Souvent on définit la Wallonie par rapport à ses objec-
tifs pour elle-même. De manière générale, il y a pourtant 
un intérêt à voir aujourd’hui la Wallonie sous un autre 
angle et comme une Région qui veut se positionner au 
niveau international, ce qui suppose des actions mais 
aussi des stratégies.

Est pris l’exemple de la transition énergétique qui n’est 
pas uniquement liée à une Région mais doit se replacer 
dans le contexte européen. Les coûts énergétiques sont 
aujourd’hui une variable importante dans la localisation 
des entreprises comme en témoigne le dossier du gaz de 
schiste aux États-Unis. Cet exemple témoigne à lui seul 
du fait qu’il ne faut pas se limiter à un benchmark intra-
belge ou européen mais que la démarche doit intervenir 
au niveau mondial.

Pour cela il faut associer les trois pôles qui sont essen-
tiels à toute la démarche du Plan Marshall 2022 à savoir :

- l’économie de l’encensement par l’innovation;
- l’économie du « clustering » via les pôles de compéti-
tivité;
- la formation et l’enseignement.

La lecture qui est faite ne doit donc plus être liée à 
une institution mais doit transcender les institutions pour 
mobiliser l’ensemble des outils pertinents.

Question orale de M. Crucke à M. Demotte, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur l’enseigne-
ment au coeur du Plan Marshall 2022

M. Crucke a entendu qu’un nouveau Plan était lancé 
à quelques mois du renouvellement de l’assemblée et 
donc peut-être d’une nouvelle équipe gouvernementale. 
Comme M. Borsus l’a indiqué le MR n’adhère pas dans 
l’absolu au Plan qui est proposé même si des idées qui 
s’y trouvent pourraient être débattues et faire consensus.

L’intervenant souhaite intervenir en suite des articles 
de presse qui sont intervenus en matière d’enseigne-
ment. Il s’agit d’un dossier qui pour les acteurs socio-
économiques wallons fait le plus l’unanimité. Il n’est 
en effet pas possible de demander à des décideurs au 
Gouvernement ou au Parlement d’avoir un rôle actif 
quand il s’agit de mettre sur pied des formations, 
d’améliorer la qualité de l’emploi et des outils sans que 
les Régions puissent avoir la possibilité d’influencer en 
amont. 

Il est observé que les interventions sont d’ailleurs 
différentes en Commission de l’enseignement du Par-
lement de la Fédération Wallonie-Bruxelles selon qu’il 
s’agit d’un député wallon ou bruxellois. Les préoccu-
pations des uns et des autres sont en effet différentes 
compte tenu des réalités qui sont les leurs. Cela ne veut 
cependant pas dire que n’existe pas un besoin de se 
concerter pour tendre à la cohérence, à la cogestion ou à 
la codécision mais les enjeux peuvent être différents et 
conduisent au débat.

Les acteurs socio-économiques (tant le banc patronal 
que le banc syndical) demandent plus de poids sur ce 
qui se décide en termes d’éducation et d’enseignement 
et pas seulement sur les mesures prises mais pour être 
certain que les jeunes seront les mieux formés quand ils 

entreront dans la vie économique et au service du bien-
être des citoyens wallons.

L’intervenant ne voit cependant pas comment a été 
articulée cette pensée dans le Plan Marshall 2022.

Si tout le monde est d’accord sur un plan socio-écono-
mique et peut-être même sur un plan politique en dépit 
des divergences qui subsistent, il va pourtant falloir 
structurer la pensée, le débat et les décisions.

Il faudra qu’un organisme ou un autre traduise cela et 
pas seulement une Fédération qui a son sens et n’est pas 
remise en cause.

L’intervenant souhaiterait donc une précision sur la 
manière dont sera intégrée cette dimension peut-être 
dans le cadre de la seconde lecture qui devrait intervenir 
au niveau du Gouvernement wallon.

Pour que l’intervenant puisse adhérer à la démarche, 
il faut en effet voir clair et arriver à ce que l’unité de 
pensée soit traduite sur le terrain et donc dans la réalité. 
C’est ce qu’attendent ceux qui cherchent du travail et 
ceux qui en produisent et ne trouvent pas de collabora-
teurs dans des métiers dits en pénurie.

Une autre réflexion porte sur l’intégration des com-
pétences. M. le Ministre-Président a déjà indiqué que le 
Gouvernement travaillait à mettre en place une structure 
qui dès le transfert permettrait de continuer à les exer-
cer sans rupture dans le service. Mais il faut aussi se 
demander ce qu’on va amener comme nouvelles poli-
tiques sachant qu’en termes budgétaires les moyens ne 
seront sans doute pas équivalents à ceux qui existent 
aujourd’hui pour gérer ces compétences.

Il y a donc un nouveau défi puisqu’il faut continuer à 
exercer les services mais en les optimalisant pour faire 
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mieux avec moins et en ramenant l’équilibre budgétaire 
en 2014. Cet équilibre fait en effet partie de la santé d’un 
État ou d’une Région.

Il est donc demandé comment dans le cadre du trans-
fert sera poursuivi le travail et comment il sera amélioré 
par rapport à ce que faisait le pouvoir fédéral.

L’intervenant est de ceux qui, par optimisme naturel, 
considère que l’on peut toujours faire mieux et que tout 
problème peut trouver une solution.

L’intervenant aborde alors la question de l’énergie car 
il lui semble que ce qui a été dit ne correspond pas à 
ce qu’il a lu dans les documents reçus et qui laisserait 
croire à une position faible au contraire du commentaire 
qui vient d’être fait.

Sont pointés les défis mondiaux en la matière, le coût 
qui handicape les citoyens mais aussi les entreprises qui 
sont elles plus mobiles. Il faut donc se demander si, par 
idéologie seule, il n’est pas envisageable de parler du 
gaz de schiste en Wallonie comme semble l’indiquer M. 
le Ministre Nollet alors que les coûts seront discrimi-
nants pour les entreprises.

Il serait donc utile de savoir s’il faut, sur ce point, rete-
nir les propos de M. le Ministre-Président qui laisse la 
place à des ouvertures intéressantes ou s’il faut se limiter 
à ce qui est indiqué dans le texte adressé aux députés 
avant cette réunion.

Question orale de M. Jeholet à M. Demotte, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur le pacte en 
faveur de la compétitivité et de l’emploi

M. Jeholet entend les éléments qui ont été donnés 
dans la présentation. Il souhaite intervenir plus parti-
culièrement sur le thème de la compétitivité des entre-
prises. Il est observé qu’il faudra envisager différentes 
mesures mais surtout les prioriser car, en l’état, le Plan 
proposé ne semble pas assez sélectif. Ainsi, le volet de 
l’enseignement abordé par M. Crucke est essentiel mais 
il n’est pas suffisant en termes d’ambition et de mesures 
concrètes.

A aussi été abordée la simplification des structures 
wallonnes mais aussi des procédures administratives 
pour les citoyens et les entreprises, ce qui est indispen-
sable car la simplification est un élément de compétiti-
vité.

Un autre élément lié à la compétitivité est le coût sala-
rial. Certains indiqueront peut-être que les mesures en 
la matière se prennent à d’autres niveaux de pouvoir 
mais en juin 2013, le Premier Ministre a annoncé l’in-
tention du Gouvernement fédéral et des entités fédérées 
de conclure un pacte en faveur de la compétitivité et de 
l’emploi. 

Au moment de cette annonce importante, aucune 
mesure concrète n’avait encore été arrêtée et un groupe 
de travail associant le fédéral et les entités fédérées 
devait être mis en place. 

Il est donc demandé de faire le point sur l’état d’avan-
cement de ce projet. Le groupe de travail a-t-il pu être 
constitué et les travaux ont-ils pu débuter? Un calendrier 

des travaux a-t-il déjà été fixé et une échéance est-elle 
fixée pour la livraison des conclusions?

Pour ce qui concerne la mission, le Ministre-Président 
flamand avait indiqué que ce groupe devrait s’attaquer 
au coût salarial et à celui de l’énergie pour les entre-
prises.

Il faut, en effet, faire des efforts sur ces coûts mais 
aussi sur la formation qui est un élément de compétiti-
vité. Il faut pourtant regretter que le plan sur l’emploi et 
la formation lancé à l’initiative de la Ministre de l’emploi 
au niveau fédéral n’ait pas été suivi au niveau régional. 
Étaient prévus des stages en entreprise, à initier à partir 
du 1er janvier 2013. En Flandre, il apparaît que plus de 
1 000 stages ont été programmés pour des demandeurs 
d’emploi peu qualifiés et qu’à Bruxelles cela se passe 
bien. En revanche, en Wallonie aucun demandeur d’em-
ploi wallon n’a été à ce jour en entreprises, ce qui est 
interpellant.

Ont été évoquées des divergences entre patrons et syn-
dicats ou entre les différentes composantes des gouver-
nements mais il aurait été bien de s’inscrire dans ce plan 
initié par le Fédéral qui répond à des problématiques 
urgentes.

Quant au coût de l’énergie, il a aussi un impact impor-
tant sur la compétitivité des entreprises et la cacophonie 
au niveau wallon quant aux perspectives et aux choix 
politiques qui ont été faits par rapport aux objectifs euro-
péens et internationaux sont inquiétants pour les entre-
prises.

En effet, il s’agit des fondements de la politique éner-
gétique et il faut se remettre sur la bonne route car ce 
n’est actuellement pas le cas au vu notamment du débat 
intervenu ces derniers mois sur le photovoltaïque.

La proposition du Premier Ministre par rapport au 
pacte de compétitivité visait une réaction à court terme 
et il est demandé ce qui a été mis en place depuis l’an-
nonce faite en juin 2013.

Question orale de M. Disabato à M. Demotte, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur le 
pacte de compétitivité entre le Gouvernement fédéral 
et les Gouvernements régionaux

M. Disabato remercie tout d’abord M. Crucke d’avoir 
apporté de la nuance aux propos qui avaient été tenus 
par son groupe car les déclarations initiales laissaient 
croire que tout était à jeter. A ainsi été pointé le côté 
positif de la démarche par rapport aux priorités qui sont 
celles de M. Crucke.

L’intervenant souhaite alors interroger M. le Ministre-
Président sur le pacte de compétitivité évoqué en juin 
2013 et qui a fait l’objet de quelques réunions mais aussi 
en relativiser la portée. En effet, à la lecture de la presse, 
il semble que soit concerné un budget de l’ordre de 
200 000 euros, ce qui est peu. De plus, le redéploiement 
économique dépend d’un contexte international comme 
indiqué dans l’exposé introductif.

Au niveau européen, on a ainsi vécu sous le dogme de 
l’autorité budgétaire et on voit à quel point cette poli-
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tique mène à des effets indésirables et contre-productifs 
par rapport à l’objectif de redéploiement. Il y aura donc 
d’autres combats à porter au niveau européen pour per-
mettre le redéploiement socio-économique.

Pour revenir au pacte de compétitivité, 200 millions 
d’euros est un budget faible mais il doit y avoir moyen 
de trouver des mesures de simplification et de bonne 
coordination entre les différentes entités surtout dans 
le cadre d’un transfert de compétences qui suppose une 
coordination plus forte entre les différentes institutions.

Il est demandé si ce pacte de compétitivité fera l’ob-
jet d’une discussion avec les partenaires sociaux. A été 
évoqué le GPS-W et il serait intéressant de savoir si ses 
membres seront consultés sur ce point.

La presse n’a fait état que du tax shelter qui est un 
mécanisme fiscal limité au cinéma mais qui pourrait être 
visiblement étendu à la recherche et au développement. 
C’est une bonne chose mais cela devrait être balisé car le 
mécanisme peut créer des effets pervers avec des entre-
prises qui font des bénéfices grâce à des déductions fis-
cales et donc à de l’argent public.

Il est demandé ce qu’il en est aussi de la mesure visant 
à la mobilisation de l’épargne. Un débat existe en effet 
sur la question de savoir si les banques prêtent assez aux 
entreprises et aux particuliers. Il semble que les banques 
soient frileuses à donner des moyens aux entreprises et 
aux ménages pour des investissements. Plusieurs propo-
sitions sont sur la table comme le livret A ou l’emprunt 
populaire mais l’important sera de déterminer le contenu 
pour mobiliser cette épargne.

L’intervenant souhaiterait aussi savoir quel est le lien 
qui sera fait entre le pacte de compétitivité et le transfert 
de compétences s’agissant de montants élevés.

Dans ce cadre, la Wallonie doit développer une série 
de mesures en lien avec le Plan Marshall 2022 qui a été 
voulu avec le Gouvernement. Il faudrait donc savoir 
comment ces mesures seront mises en lien avec le pacte 
de compétitivité.

M. Prévot signale que depuis que l’on a eu connais-
sance de la démarche Horizon 2022, rebaptisée depuis 
lors Plan Marshall 2022, plusieurs questions viennent à 
l’esprit.

Tout d’abord, des questions relatives à l’articulation 
que peut avoir ce document, qui a une vocation à la fois 
volontariste et prospective, avec les diverses démarches 
qui ont pu être initiées jusqu’à présent.

Une des premières démarches a été le Plan « Action 
Industrie », impulsé il y a trois ans et on peut à présent 
se poser la question de savoir quel est le fruit de l’action 
mise en oeuvre à travers ce plan et, surtout la manière 
dont celle-ci va pouvoir se prolonger et s’articuler avec 
le Plan Marshall 2022. 

À côté de cela, l’intervenant fait observer qu’un slide 
qui reprenait pour formule «  capitaliser sur les effets 
des aires métropolitaines  » a été projeté. Cette notion 
de pôles urbains autour desquels pourrait s’opérer une 
part du redéploiement wallon est aussi une notion qui 
appelle une réflexion autour du SDER. Or, le Schéma 

de développement de l’espace régional est actuellement 
en pleine réflexion sous la conduite du Ministre Henry. 

Il est demandé si M. le Ministre-Président peut 
démontrer devant la Commission qu’il y a concordance 
et cohérence entre ce que le SDER pourra mettre en 
exergue et ce que le Plan Marshall 2022 recommande.

Il en va de même au niveau de la réflexion relative 
au développement et à l’usage des fonds européens 
FEDER. La volonté est d’éviter qu’il y ait des effets 
de rupture et qu’à un moment donné, le Gouvernement 
wallon prenne une autre orientation que celle imprimée 
par le Plan et ce, quand bien même la composition de la 
future équipe gouvernementale serait différente. Sinon, 
serait perdu le bénéfice de ce qui a été engrangé. 

Il va de soi qu’opérer la reconversion de toute une 
région, c’est un effort qui nécessite de s’inscrire dans 
la durée et qui ne peut pas faire l’objet d’une rupture. 
L’intervenant souhaiterait donc savoir ce qu’il en est de 
la cohérence et de l’articulation avec les autres initia-
tives qui sont impulsées, qui l’ont été ou qui sont actuel-
lement en cours de réflexion ou en devenir.

Par ailleurs, est relevée la place cardinale qui est 
accordée dans le Plan à l’éducation. Il est préféré faire 
usage du terme «  éducation  » que du terme «  ensei-
gnement » car cela permet d’avoir une dimension bien 
plus large que la seule dimension de l’enseignement 
puisqu’on y inclut aussi, par exemple, les considérations 
de formation. 

M. le Ministre-Président a en outre rappelé que la 
nécessité d’avoir une vision actualisée et prospective 
s’explique par le fait que depuis la rédaction des ver-
sions antérieures, toujours d’actualité, du Plan Marshall 
2.vert, il y a eu notamment des négociations, une réforme 
de l’État, des moyens budgétaires complémentaires nou-
veaux et des compétences nouvelles à devoir assumer. 

En particulier, par rapport à la problématique de la 
prise en compte des nouvelles compétences, il est sti-
pulé que dans le Plan Marshall 2022, on tient compte 
des leviers nouveaux qui devraient revenir à la Wallonie. 
Eu égard à cette observation, l’intervenant s’enquiert de 
savoir la façon dont M. le Ministre-Président va articu-
ler la démarche consistant en de larges consultations et 
en un passage en deuxième lecture au Gouvernement 
wallon avec l’initiative annoncée par le Président du 
Parlement wallon, M. Dupriez, de mettre sur pied, une 
commission spéciale devant se pencher sur l’accueil de 
l’ensemble des nouvelles compétences. 

On perçoit une volonté très forte du Gouvernement 
à travers le Plan Marshall 2022 et un discours intéres-
sant du Président du Parlement wallon a été entendu 
lors de la cérémonie des Fêtes de Wallonie mais il faut 
se demander comment articuler les deux. L’objectif ne 
doit pas en effet, au sein de ladite commission spéciale, 
de « réinventer l’eau chaude » ou de faire une redite de 
ce que la Commission Wallonie-Bruxelles a déjà elle-
même réalisé au cours de ses travaux.

L’intervenant pointe alors un autre élément de satis-
faction qui est la place prépondérante accordée à l’entre-
preneuriat et à la dynamique des indépendants. 
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En Wallonie, c’est un enjeu particulièrement impor-
tant à amplifier et qui renvoie aussi aux problématiques 
relatives au domaine de la recherche et qui est au coeur 
du Plan Marshall 2022. 

L’intervenant en veut pour preuve qu’à plusieurs 
endroits, on insiste sur le fait que la recherche est un 
réel moteur de l’accroissement de la productivité et de la 
compétitivité et on sait à quel point la compétitivité est 
au coeur du redressement des régions et singulièrement 
de la Région wallonne.

Il serait donc souhaitable d’obtenir à cet égard 
quelques éléments d’éclaircissement puisqu’on attribue 
aux universités au travers du Plan Marshall 2022, un rôle 
essentiel pour le redéploiement économique au travers 
non seulement de leurs activités de recherche mais aussi 
dans le cadre de leur troisième mission de service à la 
société.

Le Plan Marshall 2022 confirme aussi un soutien 
affirmé et assumé à la recherche stratégique qui vise à se 
focaliser plus spécifiquement sur certains domaines où 
les impacts sociaux et les retombées économiques sont 
davantage présents.

Il est par ailleurs reconnu la nécessité d’améliorer 
la carrière du chercheur, ce qui a souvent fait débat, y 
compris dans d’autres assemblées parlementaires. Ainsi, 
des mesures fiscales en faveur de l’engagement des 
chercheurs sont préconisées parmi une série d’autres 
mesures.

Il se pose néanmoins une question, au-delà de tous 
les éléments positifs énoncés, concernant les nouvelles 
synergies entre le FNRS, les administrations et la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles en matière de recherche fon-
damentale. On sait en effet que la liberté du chercheur 
demeure un élément essentiel à promouvoir, car c’est de 
cette liberté que peut déboucher toute une série d’inno-
vations. Il est donc surprenant de constater le peu de 
place réservée à la recherche fondamentale non straté-
gique dans le Plan Marshall 2022 mais il y a probable-
ment des éléments explicatifs à cela. 

Un autre élément contenu dans le Plan Marshall 2022 
est le rôle de stimulateur qui peut être celui des univer-
sités. Il est à noter que l’implication qui doit être celle 
des hautes écoles dans ce même processus est moins 
apparente, alors que ces dernières peuvent développer 
des activités de recherche appliquée et participer au 
redéploiement économique de la troisième mission de 
service à la société telle qu’identifiée.

On sait que la Wallonie dispose d’un nombre impres-
sionnant d’instruments de tout type en faveur de l’inno-
vation et de la valorisation de la recherche. On peut se 
féliciter de l’existence de ces outils, mais on sait égale-
ment - et les chercheurs sont les premiers à en convenir 
- qu’il y a, à côté de ce dispositif, une grande dispersion 
des moyens qui peut parfois nuire à l’efficacité de cer-
tains mécanismes.

En conséquence, à travers la démarche du Plan Marshall 
2022, il faut se demander s’il n’y a pas place à une sorte 
de rationalisation ou de simplification des aides pour avoir 
davantage de lisibilité dans les filières de la recherche.

Enfin, l’intervenant cite un élément corollaire à la 
réflexion qui est au coeur du Plan Marshall 2022, sur la 
question de l’enseignement. Il convient en effet d’épin-
gler le phénomène de désaffection des jeunes pour les 
études scientifiques qui demeure un sujet préoccupant 
pour lequel il est important que l’on puisse prendre des 
initiatives visant à sensibiliser les jeunes aux métiers 
scientifiques si l’on veut pouvoir, dans le futur, tirer le 
meilleur parti de celles et ceux qui ont la capacité d’en-
treprendre dans ce domaine.

Un autre élément de réflexion mis en exergue est le 
renfort et le soutien apportés au secteur des industries 
culturelles et créatives. Le fait d’avoir accordé une place 
majeure à l’enjeu de la culture comme levier de déve-
loppement et d’essor socio-économique est aux yeux de 
l’intervenant, quelque chose d’important à saluer.

Par ailleurs, d’aucuns regrettaient que le rôle de l’agri-
culture ne soit pas davantage réaffirmé au-delà de la 
seule filière agro-alimentaire et des circuits courts et ce, 
d’autant plus à l’aube de l’adoption du nouveau Code 
wallon de l’Agriculture et de l’Horticulture.

Il y a peut-être, là aussi, matière à réflexion.

En résumé, le premier élément majeur sur lequel il est 
insisté, indépendamment de toutes les autres questions 
plus accessoires, est la question de la pertinence entre 
les divers strates et projets, pour garantir une cohérence 
et ne pas donner, à tort, le sentiment à d’aucuns, que l’on 
est en train de refaire un nouveau document, un nouveau 
plan transversal mais plutôt que l’ensemble s’articule 
pour tendre vers des choses intéressantes. 

Et l’intervenant de rappeler qu’il existe toujours des 
délégués spéciaux en charge de la mise en oeuvre des 
PST1 et des PST2. Ces plans stratégiques transversaux 
qui ont été à l’origine de la notion de Plan Marshall 
existent-ils toujours? Si oui, les délégués spéciaux ont-
ils une action articulée avec l’ambition du Plan Marshall 
2022?

M.  Desgain déclare se souvenir, pour sa part, que 
lorsqu’on a fait les premières auditions au Parlement 
wallon et au Parlement de la Communauté française 
consacrées à Horizon 2022 et qu’on a entendu des 
experts, les parlementaires se sont pour ainsi dire presque 
tous interrogés sur ce vers quoi cela allait déboucher. On 
n’identifiait pas quelle était la finalité et à quoi aboutirait 
le travail. 

Les auditions étaient intéressantes, le travail des 
experts aussi, mais cela posait quand même question.

Force est à présent de constater que le processus de 
concertation et de consultation qui a été mis en place par 
la suite pour élaborer le Plan Marshall 2022 a permis 
de décanter les choses, ce dont il convient de se réjouir.

En effet, si l’on en fait une lecture très épurée, on peut 
dire qu’il faut affronter la troisième révolution indus-
trielle. Pour ce faire, on dispose de deux grands piliers : 
d’une part, un pilier qui est un ensemble de mesures pour 
suivre le dynamisme économique, pour retrouver de la 
créativité, pour soutenir les P.M.E., pour être bien pré-
sent sur les marchés à l’exportation, pour améliorer les 
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points forts que l’on peut avoir, et d’autre part, un pilier 
qui vise à adapter l’ensemble du dispositif de formation, 
d’enseignement, de recherche et de développement afin 
que cela puisse contribuer à l’ objectif.

Si l’on se borne à cette lecture très épurée, l’interve-
nant a le sentiment que par rapport à il y a un an, il s’est 
produit une évolution significative, laquelle offre l’occa-
sion de se positionner assez clairement. 

Ainsi, est pointée, au niveau d’une série de mesures, 
une inscription assez nette dans la perspective du déve-
loppement durable qui lui paraît d’ailleurs tout à fait 
indispensable parce qu’elle permet d’identifier la Wal-
lonie et de la placer dans une direction et dans une ten-
dance qui est intéressante et qui peut lui permettre de 
s’identifier différemment par rapport à d’autres régions 
européennes.

Dans ce cadre, la démarche va donc dans le bon sens. 
Après, il en va d’une question de concrétisation et de 
mise en œuvre des mesures. On sait qu’il ne reste que 
quelques mois à la majorité actuelle pour les concréti-
ser, mais force est d’admettre que cela donne de grandes 
tendances.

L’intérêt d’avoir concerté ces mesures avec l’en-
semble des acteurs de la société civile réside dans le fait 
que cela donne des directions qui sont largement parta-
gées et qui sont imprimées dès maintenant et pour les 
années qui viennent. 

Au niveau du volet économique, est notée l’impor-
tance de la politique énergétique et d’une transition 
énergétique qui paraît être tout à fait indispensable et 
dont l’élément coût est important. Toutefois, l’interve-
nant pense qu’il y a aussi l’élément d’opportunité en 
matière de création de nouvelles activités économiques 
et de création d’emplois dans le secteur énergétique 
qu’il ne faut pas négliger et il convient de dégager le 
bon équilibre entre les deux.

Par ailleurs, est relevé qu’une des actions du Plan vise 
à valoriser les matières premières de la Wallonie. Quand 
on pense matière première, si l’on s’en tient à l’eau, à la 
roche, au calcaire, et à une série de minerais, la vision 
reste alors limitée. On sait pourtant qu’il y a un enjeu 
fondamental portant sur les « terres rares » et un rapport 
européen indique d’ailleurs que l’on se dirige vers une 
pénurie de matières premières et de produits qui sont 
tout à fait stratégiques d’ici 20 ou 30 ans. 

Il y a donc un travail important à faire pour identi-
fier, dans l’ensemble des ressources et dans l’ensemble 
des matières qui traversent la Wallonie, les substances 
qui risquent d’être en pénurie pour aller les récupérer, 
ce qui s’inscrit au niveau de la gestion des déchets, de 
la mise en place d’une économie circulaire et du ren-
forcement du recyclage. Il faut donc par exemple aller 
chercher dans les déchets électroniques les matières 
dont on aura besoin pour faire des aimants, pour faire 
de la micro-électronique, ainsi qu’aller chercher dans 
certains déchets industriels, les éléments que l’on pourra 
réutiliser. 

Il y a à ce niveau-là une filière intéressante à exploiter 
sur le plan de l’activité économique et industrielle.

De plus, il y a aussi tout le travail à faire en matière de 
formation, d’enseignement et de recherche fondamen-
tale pour que la Wallonie puisse être bien positionnée.

Bref, la Wallonie dispose d’entreprises qui sont actives 
dans le secteur et il y a fort à croire que la Wallonie est 
en position d’avoir un leadership dans la récupération de 
ce qui est « terre rare » et matière première stratégique 
dans les déchets via les flux de matières qui traversent la 
Wallonie. Pour l’intervenant, il est évident qu’il y a là un 
enjeu important et une opportunité à saisir. 

L’intervenant s’en tiendra à ces propos sachant qu’il y 
aura une deuxième lecture au Gouvernement et qu’inter-
viendra après cette deuxième lecture un débat plus large 
au Parlement. A été mis l’accent sur la concertation et son 
intérêt, parce que cela donne des tendances générales qui 
vont s’imprimer, ainsi que sur quelques éléments plus 
ponctuels qui permettent de saisir de bonnes opportunités 
en matière de développement durable pour la Wallonie.

Mme Saudoyer revient sur le discours prononcé par 
M. le Ministre-Président à la cérémonie officielle des 
Fêtes de Wallonie. On a pu lire à cette occasion dans la 
presse que les acteurs économiques et sociaux wallons 
fixaient pour objectif le plein emploi en 2025, ce à quoi, 
M. le Ministre-Président a ajouté qu’il n’était plus uto-
piste de rêver à cet objectif, mais que c’était tout simple-
ment faire preuve d’ambition.

L’intervenante pense que l’on peut qualifier le Plan 
Marshall 2022 de plan ambitieux pour une Wallonie qui 
retrouve un esprit de conquête. En effet, on assiste véri-
tablement à un changement de mentalité. On est passé, 
en quelques années, d’un sentiment confus d’infériorité 
à un sentiment de confiance dans les moyens dont dis-
pose la Wallonie. 

Il est enfin souligné que ce n’est pas seulement un plan 
du Gouvernement wallon. En effet, bien que celui-ci a 
été initié par le Gouvernement, c’est surtout un plan qui 
touche l’ensemble de la société wallonne. Il est d’une 
grande fierté pour les parlementaires de pouvoir mettre 
en exergue les atouts de la Région au travers de ce plan 
ambitieux et audacieux. 

M. le Ministre-Président précise d’emblée que c’est 
une œuvre extrêmement ambitieuse qu’un plan Marshall 
qui se projette au-delà d’une législature mais cela doit, 
dans le même temps, conduire à beaucoup de modestie. 

M. Crucke a dit que le MR ne pouvait pas adhérer à 
l’ensemble du plan, car il n’est pas autour de la table de 
la majorité gouvernementale. A cela, M. le Ministre-Pré-
sident oppose qu’on ne peut pas « jeter le bébé avec l’eau 
du bain » pour une simple raison, c’est que le plan n’est 
pas un plan rédigé sous la plume du Gouvernement wallon. 

C’est un plan que le Gouvernement wallon a certes 
voulu mais qui a d’abord été objectivé par des équipes 
composées d’universitaires, et ensuite par les parte-
naires et interlocuteurs sociaux. Comme le Gouverne-
ment wallon l’a fait avec le Plan Marshall 2.0. en fin 
de législature passée, le Gouvernement n’a pas comme 
ambition de définir dans les moindres lignes le Plan mais 
de donner des balises qui permettront aux majorités qui 
suivront de disposer des guides. 
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La démarche du Gouvernement wallon n’est donc pas 
en contradiction avec le propos tenu par M. Crucke car 
l’essentiel pour le Gouvernement wallon est la création 
de valeurs.

M. Prévot a quant à lui déclaré qu’on pouvait s’éton-
ner de l’absence de certains secteurs, en tout cas de leur 
absence générale au regard de leur mission, à l’exemple 
entre autres du secteur de l’agriculture. 

Il est vrai que le secteur de l’agriculture, en tant que 
tel, n’a pas été repris. Le Plan Marshall 2022 a pour 
ambition de proposer les meilleures pistes de crois-
sances pour la Wallonie. L’idée est donc de se focali-
ser sur certaines actions, de concentrer les actions du 
Gouvernement. Il est donc normal de ne pas retrouver 
toutes les politiques dans ce Plan. Par ailleurs, on sait 
que l’agriculture aujourd’hui, grâce au développement 
d’un certain nombre de polymères et dans la transfor-
mation de produits primaires, présente de belles pers-
pectives économiques. Ces dimensions ont quant à elles 
été reprise dans le Plan, le reste fait partie des politiques 
fonctionnelles de la Région.

On a également parlé de la relance du tourisme et il 
n’est pas permis aujourd’hui de penser que cette terre 
fertile qu’est la Wallonie puisse passer à côté de l’agri-
tourisme, dont l’agriculture est une des parties prenantes.

Il est cependant vrai qu’à chaque fois que des mesures 
ont été envisagées, elles l’ont été sous l’angle de la 
valeur ajoutée.

Par ailleurs, pour ce qui concerne l’enseignement, 
M. le Ministre-Président souligne que ce secteur est en 
quelque sorte « l’arbre de la connaissance » et la struc-
ture qui est, pour l’action gouvernementale, essentielle. 
Cependant, il faut que cette structure plante ses racines. 
C’est exactement le propos tenu par M. Crucke et M. 
le Ministre-Président pense que l’on est unanime à le 
rejoindre. Il faut que les racines de cet «  arbre de la 
connaissance » soient plantées dans un sol, et il faut que 
ce sol donne les sels minéraux nécessaires à cet « arbre 
de la connaissance » pour que les fruits soient portés. 
Cette métaphore permet de confirmer le fait que l’on ne 
peut pas imaginer un enseignement sans tenir compte 
des territoires. 

A savoir s’il y a un lien entre un enseignement et un 
territoire, la réponse de M. le Ministre-Président est à la 
fois oui et non. 

Non, parce que l’enseignement est par vocation uni-
versel et pas seulement wallon ou belge. L’éducation est 
une matière beaucoup plus vaste et il y a des valeurs 
fondamentales qu’un enseignement doit porter. 

Toutefois, il faut aussi signaler qu’effectivement, l’ensei-
gnement ne peut pas vivre sans implantation territoriale. 

Dans l’approche privilégiée par le Gouvernement 
wallon, l’objectif a donc été de mettre en exergue quelles 
étaient les fonctions dans l’enseignement qui étaient en 
relation avec le territoire. 

Cela s’effectue dans la formation qui crée de la valeur 
et ce, à partir de l’enseignement secondaire. En effet, 
dans l’enseignement secondaire, on peut déjà diriger 
vers la création de valeurs. 

Lors de sa présentation, M. le Ministre-Président a 
d’ailleurs fait usage des termes «  enseignement supé-
rieur  » et n’a pas utilisé les termes «  enseignement 
universitaire ». En effet, dans la logique du paysage du 
monde de l’enseignement rechapé par les soins de M. le 
Ministre Marcourt, on perçoit la nécessité du dialogue 
entre les hautes écoles et les universités.

Il s’agit donc de démarches qui doivent tenir compte 
des réalités du terrain les plus concrètes possible. Pour 
réaliser cela, il faut réfléchir au mode d’organisation ter-
ritoriale. 

M. le Ministre-Président déclare qu’il n’a pas l’in-
tention de trancher ce qui fait l’objet de débat pour le 
moment entre la Fédération Wallonie-Bruxelles, d’une 
part, et la Wallonie et son Gouvernement, d’autre part. 
Mais, il est clair que plus personne dans les rangs, que 
l’on qualifie traditionnellement de communautariste ou 
de régionaliste, ne nie l’évidence que l’enseignement 
doit répondre davantage aux besoins du territoire. 

Il est possible aujourd’hui de dire que l’on a dans les 
« bassins de vie » l’outil de définition des besoins qui 
sont des besoins plus «  territorialisés ». Le Gouverne-
ment wallon travaille sur la mise en oeuvre concrète des 
bassins et reconnaît d’ailleurs que cette logique existe 
déjà. A présent, les équipes qui achèveront la présente 
législature et celles qui vont suivre vont devoir définir 
ce qu’on entend par bassin de vie et déterminer le mode 
d’organisation des bassins de vie. M. le Ministre-Pré-
sident pense que la configuration de l’enseignement sera 
un des points majeurs de la réussite de son réancrage.

Et d’ajouter qu’on peut encore avoir une distinction 
entre les besoins normatifs généraux de l’enseignement 
et les besoins qui sont les besoins plus pointus à orienter 
vers la production de valeur ajoutée. C’est l’orientation 
de l’enseignement vers ses missions nouvelles qui sont 
prévues dans le Plan Marshall 2022. La philosophie est 
celle-là et l’outil pourra être les bassins de vie. 

Il est relevé que plusieurs interventions ont aussi porté 
sur la manière dont on intègre les diverses logiques de 
plan qui ont été lancées dans le passé avec le plan en 
discussion. M. le Ministre-Président répond que l’on 
fera en sorte que tout ce qui a été édifié trouve un enra-
cinement dans la nouvelle dynamique. Le plan Marshall 
2022 doit de toute évidence dépasser l’horizon d’une 
législature.

Quant au plan « Action industrie », c’est un plan qui 
avait été pris en main par les interlocuteurs sociaux. Le 
Gouvernement les a mis autour de la table et c’est eux 
qui ont conduit le projet. Si l’on détecte une difficulté 
en entreprise par rapport à telle ou telle démarche, on la 
met sur la table, on demande aux agents de trouver une 
simplification, en leur proposant la piste. Tout ce qu’ils 
ont enseigné reste valable et entre dans le Plan Marshall 
2022, mais il reste à faire. 

Un exemple qui peut être donné est le plan de relance 
par la compétitivité que le Gouvernement fédéral est en 
train de tenter de mettre sur pied. La Région a, à cet 
égard, des plans concrets tandis que le pouvoir fédéral 
n’a encore rien mis sur la table. Les mesures concrètes 
qui ont été définies et rédigées sont l’œuvre des Régions. 
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Il convient de citer par exemple : 

- �l’allégement du coût salarial pour soutenir l’investisse-
ment et la formation des travailleurs avec une série de 
propositions; 

- �la transposition du système du tax shelter pour favoriser 
l’investissement en recherche et en développement;

-  �le soutien des PME dans leur développement avec à 
chaque fois une série de propositions en les reliant à des 
organes qui sont des outils que l’on a et en faisant en 
sorte que le pouvoir fédéral vienne renforcer l’accès au 
financement des PME; 

-  �le soutien à des mécanismes de collecte de fonds pour 
le capital à risque; 

-  �la conduite d’une politique ambitieuse de recherche et 
d’innovation, notamment par la facilitation de la mobi-
lité entre le monde de l’entreprise et le monde de la 
recherche, en jouant entre autres sur les charges; 

-  �le renforcement du nombre et de la disponibilité des 
chercheurs et du personnel technique, avec un certain 
nombre de propositions très concrètes que le Gouver-
nement a définies;

-  �le soutien des acteurs de la recherche appliquée tout au 
long du cycle d’innovation ; 

-  �la maximisation du potentiel économique; 
-  �la stimulation de la création de places de stage ; 
-  �le fait de faire de l’enjeu énergétique une opportunité 

pour l’économie wallonne et pour le développement de 
nouvelles filières; 

-  �le fait de faire du tissu local un potentiel économique 
pour le soutien des circuits courts.
En clair, on est vraiment dans une logique gigogne et 

on ne perd plus de temps à faire une proposition, puis 
une autre. Au contraire, un peu à l’instar des strates géo-
logiques qui viennent s’accumuler, on essaie d’entrer 
dans une logique qui donne de la cohérence à ce qui a été 
fait et à ce qui reste à faire à l’avenir en intégrant aussi 
la réflexion dans un dialogue entre niveaux de pouvoirs. 

Pour M. le Ministre-Président, ce qui se passe en intra-
francophone, à savoir le dialogue de la Fédération Wal-
lonie-Bruxelles avec la Wallonie sur la mobilisation des 
outils, est insuffisant. Il faut savoir aussi comment on 
peut faire cela au regard notamment des besoins qu’on 
peut exprimer pour le niveau fédéral.

Les partenaires sociaux vont avoir un rôle à jouer sur 
le plan de la mise en œuvre de toutes ces dispositions et 
de leur définition. 

La deuxième lecture va d’abord tenir compte des 
remarques qui auront été formulées par le Conseil éco-
nomique et social de Wallonie. En outre, la deuxième 
lecture va être opérée à partir d’un certain nombre de 
propositions émanant directement de ce qui sera l’em-
bryon du GPS-W. Ses membres seront ceux qui vont être 
obligés, dans le secteur de l’emploi et dans le domaine 
des allocations sociales entre autres, de se prononcer 
pour voir comment on procède face à des mesures qui 
supposeront nécessairement des économies. 

Il est en effet évident qu’on va devoir en faire. L’ur-
gence la plus extrême est actuellement la relance éco-

nomique et en période de crise économique, la relance 
nécessite un certain nombre de moyens. 

La politique d’assainissement n’est pas hors du 
spectre des préoccupations du Gouvernement wallon 
mais le rythme a peut-être été forcé, tant pour le Fédéral 
que pour la Région par l’Union européenne. 

On comprend bien qu’on n’est pas dans un jeu où un 
niveau de pouvoir entend nuire à un autre mais on est 
dans des logiques de contingences qui sont beaucoup 
plus complexes que celles que l’on définit souvent dans 
le cadre du jeu de majorité/opposition. D’ailleurs on 
n’est jamais tout à fait dans la même position en fonc-
tion du niveau de pouvoir où l’on est.

Sur la question de la compétitivité des entreprises et de la 
sélectivité insuffisante, il est précisé que l’on n’a pas voulu 
réinventer le fil à couper le beurre, ce qui ne servirait à rien. 
Il a été demandé aux acteurs des secteurs patronal et syn-
dical de mettre sur la table des propositions. Le Gouver-
nement les a retranscrites dans le cadre du Plan Marshall 
2022 et après, quand on recevra les compétences du Fédé-
ral, elles seront mobilisées dans ce même Plan en veillant à 
faire en sorte qu’elles soient plus efficaces.

M. le Ministre-Président observe par ailleurs qu’une 
série d’interventions ont porté sur le coût de l’énergie 
qui est aussi devenu une préoccupation majeure pour le 
Gouvernement. Ainsi lors des rencontres dans les cercles 
entrepreneuriaux aujourd’hui, le premier problème qui 
est soulevé, c’est le problème des coûts énergétiques 
avant même de parler des coûts salariaux. 

La question est donc de savoir comment entrer dans la 
transition énergétique en gardant des prix qui soient des 
prix raisonnables et l’équilibre est subtil. Les arbitrages 
qui vont devoir se faire à l’avenir seront des arbitrages 
qui devront tenir compte de plusieurs éléments et surtout 
du contexte international. 

On a parlé du gaz de schiste et des matériaux fossiles 
dans certaines économies qui connaissent des crois-
sances extraordinaires et qui posent indéniablement un 
problème environnemental. Les États-Unis, aujourd’hui, 
le savent et il y a là ce même débat. De la même manière 
que ceux qui font cela savent aussi qu’ils ont un avan-
tage compétitif majeur par rapport à d’autres économies.

Donc, la régulation internationale est un des points qui 
ne doit pas échapper à la réflexion, même si la Région 
n’a pas d’influence directe sur ce point. 

Il convient également d’avoir à l’esprit que, dans 
l’Union européenne aujourd’hui, un certain nombre de 
pays sont placés devant les mêmes arbitrages. Ce qui 
se passe en Allemagne dans le cadre de ce débat est 
assez révélateur parce que l’on a à la fois développé les 
demandes de transition énergétique par la croissance 
exponentielle du nombre de sources de production 
d’énergie renouvelable, et d’un autre côté, on a dû com-
penser la fermeture de centrales nucléaires par la réou-
verture ou l’accentuation de la production d’électricité 
par le charbon, par exemple. Et ce, sans parler des débats 
qui ont lieu aujourd’hui, là aussi, sur les gaz de schiste.

Il est donc patent que les équilibres entre l’emploi créé 
par les nouvelles sources de production énergétique et 
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les coûts qui en découlent font partie également des arbi-
trages qui devront se faire dans le cadre du Plan Mar-
shall 2022. Il est évident que le Gouvernement ne va pas 
faire cela seul. Il va demander au patronat, aux organisa-
tions syndicales et à d’autres acteurs comment, dans la 
création de valeurs, ils estiment que la jauge va pencher 
d’un côté ou d’un autre et comment un équilibre - s’il est 
possible - peut se réaliser.

M.  Jeholet désire faire une incise dans le débat à 
propos des éléments de compétitivité et de coût de l’éner-
gie pour les entreprises car c’est un élément important. 
Le contexte international a été évoqué. Il s’agit de toute 
évidence d’un contexte que l’on ne maîtrise pas et les 
orientations aujourd’hui que l’on impulse dans certaines 
politiques énergétiques et les choix que l’on pose condi-
tionneront et impacteront davantage la compétitivité des 
entreprises à l’avenir. 

En résumé, ce sera beaucoup plus difficile par rapport 
à d’autres facteurs de compétitivité de revenir en arrière 
et l’inquiétude des entreprises aujourd’hui est donc tout 
à fait justifiée. On parle de l’énergie en termes d’impacts 
environnementaux ou climatologiques mais il convient 
aussi de débattre de toute une série de filières, notam-
ment les énergies renouvelables, qui ont un coût majeur 
pour les citoyens et pour les entreprises. C’est un débat 
que l’on doit tenir à différents niveaux de pouvoirs, mais 
également au niveau wallon.

M. le Ministre-Président pense qu’un des éléments 
que l’on doit retenir de la discussion à ce stade, est le 
fait que l’on va devoir faire des arbitrages. Certains 
appartiendront au Fédéral, à l’exemple du débat sur 
le nucléaire, mais se pose aussi une question dans le 
domaine de l’innovation. Il faut en effet se demander 
ce qu’on peut faire aujourd’hui pour faire en sorte que 
les outils technologiques wallons créent des conditions 
de production les moins énergivores et offrent aussi une 
labellisation sur les marchés qui rendent ces produits 
intéressants. Il est en effet remarqué que dans l’écono-
mie de niches, certains produits trouvent à s’écouler s’ils 
ont été produits dans des conditions qui sont des condi-
tions environnementales déterminées.

M. le Ministre-Président tient à indiquer qu’il n’est 
pas là pour faire l’arbitre mais bien pour poser les jalons 
et dire que ce défi technologique-là, la Wallonie doit le 
permettre par l’orientation notamment des crédits et des 
moyens qui seront mis à sa disposition.

Une question a d’ailleurs été soulevée par M. Prévot 
au sujet des choix que l’on a faits en termes de soutien à 
l’innovation et au type d’innovations. Il est exact d’affir-
mer que la recherche fondamentale n’entre pas dans les 
priorités du Plan Marshall 2022 d’abord, parce qu’il y a 
des spécialisations institutionnelles.

A cet égard, M. le Ministre-Président rappelle qu’il a 
été jadis ministre fédéral de la Politique scientifique et 
que dans l’exercice de cette fonction, il avait un inté-
rêt général pour la recherche fondamentale car c’est 
d’elle que dérive la recherche appliquée et la mise sur 
le marché de nouveaux biens et services. Avec le temps, 
les choses se facilitent et se décantent un peu même 

si chaque niveau de pouvoir garde encore un certain 
nombre de compétences. Comme d’ailleurs le Plan Mar-
shall 2022 n’a pas compétence à être le plan universel ni 
à tout résoudre. 

On n’a donc pas mis cela dans le spectre du Plan Mar-
shall, précisément car on a dû resserrer les objectifs. 

Certains commissaires ont déclaré qu’on ne savait 
pas très bien vers où on allait mais qu’à présent c’était 
plus précis et c’est pour cette raison que l’on n’a pas 
voulu porter la démarche dans tous les secteurs d’activi-
tés. On a donc choisi le secteur de l’innovation et de la 
recherche appliquée et dans la recherche appliquée, on 
a créé des conditions pour que cette recherche débouche 
sur plus de produits immédiatement valorisables. Le but 
est de maximiser notre potentiel de création de valeurs à 
partir de la recherche. Le choix est donc que ce « know 
how » soit à la disposition de la création de valeurs.

En ce qui concerne le SDER, s’est posée la question 
de savoir comment on devait mobiliser le territoire à 
partir du SDER. 

Pour le Gouvernement, dans le débat qui se fait sur le 
SDER aujourd’hui, il faut que le SDER porte en germes 
la mise à disposition intelligente, raisonnée et équilibrée 
du territoire. Tout comme d’ailleurs on veut mettre en 
œuvre des dispositifs facilitateurs dans le Code du déve-
loppement territorial par rapport aux objectifs généraux 
du Plan Marshall qui doivent permettre à l’entreprise, 
dans un contexte bien précis de croissance démogra-
phique et de territoire qui se raréfie, de trouver l’espace 
dont elle a besoin.

L’intervenant relève alors avoir entendu des propos 
se tenir sur la question de la définition des aires métro-
politaines, propos exprimés avec une inquiétude qui est 
peut-être liée à la définition du SDER.

Que sont les aires métropolitaines? Ne visent-elles que 
les villes? La réponse est négative. Une aire métropoli-
taine, par définition, est une aire qui déborde des limites 
d’une ville et qui irrigue l’économie par des clusterings 
de manière générale.

Le Gouvernement a aussi identifié, en lien avec les 
débats relatifs aux programmations européennes, l’inté-
rêt de l’Union européenne par rapport à ce qui se passe 
aujourd’hui dans des sites transfrontaliers. Tout cela 
pour dire que l’on conserve une cohérence absolue entre 
les différents niveaux où l’on peut agir sur la capitalisa-
tion de valeur.

Une intervention était centrée sur le besoin d’utiliser 
de la manière la plus intelligente possible les matières 
premières. M. le Ministre-Président souligne que l’agri-
culture utilise la matière première pour la transformer et 
en faire des produits de valeur ajoutée. On va poursuivre 
avec le secteur de l’innovation sur cette voie. 

A titre illustratif, M. le Ministre-Président signale 
qu’il s’est rendu récemment en visite dans une firme 
qui produit du sucre et de constater que les modes de 
comportement alimentaire font que les consommateurs 
se dirigent de moins en moins vers l’usage du sucre et 
de ses substituts. 
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Cette entreprise a donc transformé sa production de 
sucre au travers de projets portés par le Pôle WagrA-
lim, c’est-à-dire, un des six pôles de compétitivité. 
Elle a transformé sa production en production de fibres 
alimentaires à partir de chicorée. C’est un exemple de 
valeur ajoutée qui s’est déplacée d’un produit qui était 
substantiellement générateur de richesses. Des fortunes 
se sont construites sur ce procédé. 

Nombreux sont les groupes qui ont migré vers des 
activités alternatives qui, aujourd’hui, garantissent de la 
valeur à partir de matières premières, mais qui avaient 
besoin, pour cela, d’une recherche scientifique aiguë. On 
trouve d’ailleurs dans la plupart des aliments transfor-
més, des éléments qui sont produits par des industries 
situées en Wallonie et qui sont leader mondial dans ce 
domaine. C’est dire que ce pari de l’usage des matières 
premières wallonnes et de leur transformation sur la base 
du sol est aussi inscrit génétiquement dans la démarche 
du Plan Marshall 2022.

On va aussi valoriser la filière des déchets et travailler 
sur l’alliance Emploi-Environnement qui peut être diri-
gée dans cette logique, en témoignent les interventions 
sur l’économie circulaire.

A l’adresse de Mme Saudoyer, M. le Ministre-Pré-
sident estime que son propos est, au-delà du slogan, une 
réalité. On était antérieurement dans une forme de sen-
timent confus d’infériorité et on se place aujourd’hui, 
dans une terre de confiance. Le fait que des acteurs socio-
économiques osent parler de plein-emploi pour 2025 
était inimaginable il y a encore 10 ou 15 ans. Personne 
n’aurait imaginé que l’on ose faire cela. Aujourd’hui, on 
présente cela comme une très grande ambition, ce qui 
veut dire que l’on est aussi confronté à un facteur de 
mentalité ce qui, en économie comme en psychologie 
d’ailleurs, est absolument fondamental.

M.  le  Président remarque que plus personne ne 
demandant la parole dans le cadre de ce débat, il se pour-
suivra en séance plénière.
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III. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et aux Rapporteurs pour l’élabo-
ration du rapport.

Les Rapporteurs,			�    Le Président,

R. Miller, � J.-C. Maene. 
A. Saudoyer.	


